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Avis de convocation / avis de réunion



GENOWAY 

Société Anonyme au capital de 897 519,90 euros 

Siège social : Technopark 2, 31 rue Saint-Jean-de-Dieu - 69007 LYON 

422 123 125 RCS LYON 

 

AVIS PREALABLE DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 

 

MM. les actionnaires sont informés qu’une assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire se 

tiendra le lundi 5 novembre 2018 à 9 heures au siège social, Technopark 2, 31 rue Saint-Jean-de-Dieu 

69007 LYON, en vue de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 

1. Assemblée Générale Ordinaire 

1.1 Ratification de la cooptation d’un nouvel administrateur 

1.2 Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 

actions 

1.3 Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités 

2. Assemblée Générale Extraordinaire 

2.1 Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par 

émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée à 

plusieurs personnes nommément désignées 

2.2 Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur Erwan CORCUFF 

2.3 Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur James DI SANTO 

2.4 Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur Antoine BERET 

2.5 Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de l’INSTITUT PASTEUR 

2.6 Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur Nicolas LEGRAND 

2.7 Délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par émission 

d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des salariés 

adhérant au plan d’épargne groupe 

2.8 Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie 

d’annulation d’actions 

2.9 Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

PROJET DE RESOLUTIONS 

 

Assemblée Générale Ordinaire  

 

PREMIERE RESOLUTION (Ratification de la cooptation d’un nouvel administrateur) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, 

décide de ratifier la cooptation de Monsieur Laurent Fraisse, né le 21 juin 1962 à Fontenay-aux-Roses, 

de nationalité française, demeurant 36 quai Saint Vincent, 69001 LYON, comme nouvel administrateur 

de genOway, faite conformément aux délibérations du conseil d’administration du 2 juillet 2018. 

 

Monsieur Laurent Fraisse est nommé administrateur pour une période de deux (2) ans qui prendra fin à 

l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires qui sera appelée à statuer sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 décembre 2019. 

 

DEUXIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par 

la Société de ses propres actions) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
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autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à acquérir, dans les conditions prévues aux 

articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, des actions de la Société, 

 

décide que l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourra être effectué par tous moyens, en 

une ou plusieurs fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de 

blocs, offres publiques, en ayant recours à des mécanismes optionnels ou dérivés, dans les conditions 

prévues par les autorités de marché et dans le respect de la réglementation applicable, 

 

décide que l’autorisation pourra être utilisée en vue de : 

 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe ; ou 

 

- assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité à conclure 

avec un prestataire de services d’investissement, conforme à une charte de déontologie reconnue 

par l’Autorité des marchés financiers ; 

 

- honorer des obligations liées à des programmes d’options d’achat d’actions, d’attributions 

gratuites d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants 

de la Société ou des sociétés qui lui sont liées ;  

 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital ;  

 

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la troisième 

résolution de la partie extraordinaire de la présente Assemblée ci-après et, alors, dans les termes 

qui y sont indiqués, 

 

décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à sept (7) euros 

avec un plafond global de trois millions d’euros (3.000.000 €), étant précisé que ce prix d’achat fera 

l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires afin de tenir compte des opérations sur le capital 

(notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité de la présente autorisation, 

 

prend acte de ce que le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de la présente 

résolution ne pourra, à aucun moment, excéder 10 % du nombre total d’actions, étant précisé que (i) 

lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées 

déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le 

seront en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre 

d’une opération de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder 5% 

du nombre total d’actions, 

 

donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, 

conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations, et 

toutes formalités nécessaires, 

 

précise que cette autorisation prive d’effet toute autorisation antérieurement consentie ayant le même 

objet, et notamment la délégation de compétence figurant à la sixième résolution de l’Assemblée 

Générale Ordinaire du 27 juin 2018. 

 

TROISIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 

pour remplir toutes formalités de droit. 
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Assemblée Générale Extraordinaire 

 

PREMIERE RESOLUTION (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour 

augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, réservée à plusieurs personnes nommément désignées) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, notamment, 

de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-138,  

 

délègue au conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, en France en euros, à titre 

gratuit ou onéreux, d’actions ordinaires de la Société, dans le cadre d’une augmentation de capital 

réservée à des personnes nommément identifiées conformément aux dispositions de l’article  L. 225-138 

du Code de commerce, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve 

de leur date de jouissance, 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être 

réalisées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, sera d’un montant de 

soixante-cinq mille cent trente-neuf euros et soixante centimes (65.139,60 €) représentant 

l’émission de  cent huit mille cinq cent soixante-six (108.566) actions ordinaires de la Société (les 

« Actions Nouvelles »), auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 

émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les Actions Nouvelles 

émises en vertu de la présente délégation, au profit des personnes visées aux résolutions 2,3,4,5 et 6 de la 

présente Assemblée Générale Extraordinaire.  

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés 

par les volumes des vingt (20) derniers jours de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant 

diminuée d’une décote maximale de 15 %, corrigée, le cas échéant, en cas de différence de date de 

jouissance,  

 

précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-

huit (18) mois à compter de la présente Assemblée,  

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la 

présente délégation à l’effet notamment : 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de l’émission des Actions Nouvelles, avec ou 

sans prime, 

 

- de fixer la date de jouissance éventuellement rétroactive des Actions Nouvelles, leur mode de 

libération ainsi que, le cas échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, 

remboursement ou attribution de toute autre manière de titres de capital, 

 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 
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et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et  

 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 

délai maximum de trois mois, 

 

décide que le conseil d’administration pourra : 

 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération, 

 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 

négociations sur le marché Euronext Growth Paris, 

 

- et, plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes 

formalités utiles à la bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive 

l’augmentation de capital en résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 

DEUXIEME RESOLUTION (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur 

Erwan CORCUFF) 

L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les 

Actions Nouvelles au profit de Monsieur Erwan CORCUFF, à hauteur de 19.369 Actions Nouvelles.  

 

TROISIEME RESOLUTION (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur 

James DI SANTO) 

L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les 

Actions Nouvelles au profit de Monsieur James DI SANTO, à hauteur de 15.307 Actions Nouvelles.  

 

QUATRIEME RESOLUTION (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 

Monsieur Antoine BERET) 

L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les 

Actions Nouvelles au profit de Monsieur Antoine BERET, à hauteur de 6.123 Actions Nouvelles.  

 

CINQUIEME RESOLUTION (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 

l’INSTITUT PASTEUR) 

L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les 

Actions Nouvelles au profit de L’INSTITUT PASTEUR, Fondation reconnue d’utilité publique 

immatriculée au registre SIRENE sous le numéro 775 684 897, dont le siège est situé 25-28, rue du 

Docteur Roux, 75724 Paris cedex 15, à hauteur de 67.747 Actions Nouvelles.  

 

SIXIEME RESOLUTION (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de Monsieur 

Nicolas LEGRAND) 

L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les 

Actions Nouvelles au profit de Monsieur Nicolas LEGRAND, à hauteur de 20 Actions Nouvelles.  

 

SEPTIEME RESOLUTION (Délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter 

le capital social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 

au profit des salariés adhérant au plan d’épargne groupe) 
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L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux 

comptes,  

 

conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-138- 

1 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, 

 

délègue au conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de décider l’émission, en une ou plusieurs 

fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières 

donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société 

réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la Société et, le cas échéant, des entreprises, 

françaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 

commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

application de la présente résolution ne devra pas excéder 4.350 euros, montant maximum auquel 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément 

aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 

les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions,  

 

fixe à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation faisant l’objet de la présente résolution, 

 

décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital 

sera déterminé par le conseil d’administration dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à 

L. 3332-23 du code du travail, 

 

décide de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise, le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-

dessus, à l’effet notamment : 

 

- de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de 

fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables, 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la 

présente résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, 

les dates de jouissance, les modalités de libération des actions et des autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, de consentir des délais pour la libération des actions et, le 

cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, 

 

- de demander l’admission en bourse des titres créés, de constater la réalisation des augmentations 

de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites et de 

procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou par mandataire, 

toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, d’imputer, le cas 

échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

 

précise que cette délégation prive d’effet toute délégation antérieurement consentie ayant le même objet. 
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HUITIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le 

capital social par voie d’annulation d’actions) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  

 

autorise le conseil d’administration, conformément à l’article L. 225-209 du Code de commerce, pour 

une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée, à annuler, en une ou plusieurs 

fois, dans la limite maximum de 10 % du montant du capital social par période de vingt-quatre mois, tout 

ou partie des actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital 

social, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, 

ajusté pour prendre en compte les opérations qui l’affecterait postérieurement à la date de la présente 

Assemblée, 

 

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les 

postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris 

sur la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de la 

Société après réalisation de la réduction de capital, 

 

confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives 

les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation et à l’effet de 

modifier en conséquence les statuts de la Société. 

 

NEUVIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 

pour remplir toutes formalités de droit. 

 
 

Modalités de participation à l’Assemblée 

Tout actionnaire sera admis à l’assemblée quel que soit le nombre d’actions qu’il possède et pourra se 

faire représenter par son conjoint ou par un mandataire lui-même actionnaire ou voter par 

correspondance. 

Tout actionnaire peut participer aux assemblées par des moyens de télécommunication ou par 

visioconférence. 

Les titulaires d’actions nominatives seront admis à l’assemblée sur simple justification de leur identité, 

sous réserve d’avoir été inscrits en compte à leur nom, au deuxième jour ouvré précédent la date de 

l’assemblée, à zéro heure, heure de Paris. Il est rappelé qu'il ne sera tenu compte d'aucun transfert de 

propriété de titres intervenant pendant ce délai de deux jours ouvrés. 

Les titulaires d’actions au porteur seront admis à l’assemblée sur simple présentation d’une attestation de 

participation délivrée par l’intermédiaire habilité sur justification de leur identité, sous réserve d’avoir été 

inscrits en compte à leur nom, au deuxième jour ouvré précédent la date de l’assemblée, à zéro heure, 

heure de Paris. 

 

Modalités de vote à l’Assemblée 

Un formulaire unique de vote à distance ou de procuration et ses annexes sont à la disposition de tout 

actionnaire qui en fera la demande au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception ainsi qu'à l'adresse électronique suivante : www.genoway.com. 

Pour être pris en compte, le formulaire de vote par correspondance dûment complété et signé doit 

parvenir au siège social trois jours au moins avant la date de l'Assemblée Générale. Toutefois, les 

formulaires électroniques de vote à distance peuvent être reçus par la Société jusqu'à la veille de la 

réunion de l'Assemblée Générale, au plus tard à 15 heures, heure de Paris. Les coordonnées du site 

Internet de la Société, auxquelles peuvent être envoyés les formulaires de vote à distance sont les 

suivantes : www.genoway.com. 
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Les titulaires d’actions au porteur devront joindre au formulaire une attestation de participation, comme 

dit ci-dessus. L’actionnaire ayant voté à distance n’aura plus la possibilité de participer directement à 

l’assemblée ou de s’y faire représenter. 

 

Questions écrites 

Les questions écrites posées le cas échéant par les actionnaires au Conseil d'Administration et auxquelles 

il sera répondu au cours de l'assemblée doivent être envoyées au siège social par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception adressée au Président du Conseil d'Administration ou à l'adresse 

électronique suivante : www.genoway.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de 

l'Assemblée Générale. Elles sont accompagnées d'une attestation d'inscription dans les comptes tenus par 

la Société. 

En application de l’article R 225-71 du Code de Commerce, les actionnaires pourront, dans le délai de 

vingt-cinq jours au moins avant l’assemblée requérir l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée de 

projets de résolutions par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à la Société. 

 

Demande d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de l'assemblée (Article 

R.225-71 modifié par Décret n°2010-1619 du 23 décembre 2010 - art. 2) 

La demande d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de l'assemblée, par des 

actionnaires représentant au moins 5 % du capital social, est adressée au siège social par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par télécommunication électronique. 

La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivée. La demande d'inscription de projets de 

résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d'un bref exposé 

des motifs. 

Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d'un candidat au conseil d'administration ou de 

surveillance, il est accompagné des renseignements prévus au 5° de l'article R. 225-83. 

Les auteurs de la demande justifient, à la date de leur demande, de la possession ou de la représentation 

de la fraction du capital exigée par l'inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres 

nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 

mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier. Ils transmettent avec leur demande une 

attestation d'inscription en compte. 

L'examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, 

d'une nouvelle attestation justifiant de l'enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au 

troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

Le président du conseil d'administration accuse réception des demandes d'inscription à l'ordre du jour de 

points ou de projets de résolution, par lettre recommandée, dans le délai de cinq jours à compter de cette 

réception. Cet accusé de réception peut également être transmis par un moyen électronique de 

télécommunication mis en œuvre dans les conditions mentionnées à l'article R. 225-63, à l'adresse 

indiquée par l'actionnaire.  

 

Lieu et date de mise à disposition des documents 

Les documents sont consultables sur le site internet de la société www.genoway.com à partir du 1er 

octobre 2018. 

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre 

du jour, à la suite de demandes d’inscription de projets de résolutions présentées par les actionnaires. 

 

 Le conseil d'administration 
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